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GONZALEZ, Céline BALITRAN-FAURE à Patrick FAURE, 

Membres absents à la séance :



RAPPORTEUR     : Monsieur Stéphane GONZALEZ

Aux  termes  de  l'article  L  2121-29  du  code  général  des  collectivités  territoriales,  « le  conseil
municipal règle par ses délibérations les affaires de la commune ». C'est donc d'une compétence
générale dont est investi le conseil municipal pour délibérer des affaires communales.

Tant pour des raisons de rapidité et d'efficacité que pour des motifs de bonne administration, le
conseil municipal a la possibilité de déléguer au Maire un certain nombre de ses pouvoirs dans les
matières définies par l'article L. 2122-22 du code général des collectivités territoriale, notamment
en matière de gestion de la dette et de la trésorerie.

Les décisions prises par le maire dans le cadre de cette délégation donneront lieu à un compte-rendu
à chacune des réunions obligatoires du conseil municipal conformément à l'article L. 2122-23 du
code général des collectivités territoriales. Le Maire, sans se dessaisir de sa délégation du conseil
municipal et donc de sa responsabilité, peut néanmoins subdéléguer la signature de ces décisions à
un adjoint dans les conditions prévues par l'article  L. 2122-18 du code général  des collectivités
territoriales.

Sauf disposition contraire dans la délibération portant délégation, les décisions prises en application
de celle-ci peuvent être signées par un Adjoint ou un Conseiller municipal agissant par délégation du
maire dans les conditions fixées à l'article L. 2122-18 du CGCT. Sauf disposition contraire dans la
délibération, les décisions relatives aux matières ayant fait l'objet de la délégation sont prises, en
cas d'empêchement du Maire, par le Conseil municipal.

Actuellement, les incertitudes et les fluctuations subies par le marché financier réduisent les délais
de validité des emprunts et donc les délais de signature. Il  est donc nécessaire de pouvoir être
réactif en la matière.

Vu les articles L. 2122-22 et L 2122-23 du Code général des collectivités territoriales ;

Vu la  circulaire NOR IOCB1015077C du 25 juin 2010 relative aux produits  financiers  offerts  aux
collectivités territoriales et à leurs établissements publics ;

Vu la délibération 07.2020.23 du 10 juillet 2020 portant délégation générale de début de mandat ;

Vu  l’avis  de  la  commission  n°4  « Finances,  Affaires  générales,  Développement  économique,
Ressources humaines et Numérique » du 19 mai 2022 ;

Ouï l’exposé du rapporteur,

Mesdames et Messieurs,

Je vous demande de bien vouloir :

― DONNER délégation à madame la maire, pour la durée de son mandat pour procéder à la
réalisation des emprunts destinés au financement des investissements prévus par le budget,
et aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de
couvertures des risques de taux et de change ainsi que de prendre les décisions mentionnées
au III de l'article L. 1618-2 et au a de l'article L. 2221-5-1, sous réserve des dispositions du c
de ce même article, et de passer à cet effet les actes nécessaires dans les conditions et
limites fixées ci-dessous :

Le  budget  et  les  décisions  modificatives  préciseront  la  limite  des  emprunts  susceptibles
d'être contractés.

Les emprunts pourront être à court, moyen ou long terme, libellés en euros ou en devise,
avec possibilité d'un différé d'amortissement et/ou d'intérêts, au taux d'intérêt fixe et/ou
indexé  (révisable  ou  variable),  à  un  taux  effectif  global  (TEG)  compatible  avec  les
dispositions légales et réglementaires applicables en cette matière.

La durée des produits de financement ne pourra excéder vingt années.



Le contrat de prêt pourra comporter des droits de tirages échelonnés dans le temps avec
faculté  de  remboursement  et/ou  de  consolidation  avec  mise  en  place  de  tranches
d'amortissement, la faculté de modifier une ou plusieurs fois l'index ou le taux relatif au(x)
calcul(s)  du  ou  des  taux  d'intérêts,  de  modifier  la  devise,  la  possibilité  de  réduire  ou
d'allonger la durée d'amortissement et la faculté de modifier la périodicité et le profil de
remboursement.

― AUTORISER madame la maire à :
◦ lancer les consultations auprès de plusieurs établissements financiers,
◦ retenir la meilleure offre au regard des possibilités que présente le marché à un instant

donné, du gain financier espéré et des primes et commissions à verser,
◦ passer les ordres pour effectuer l’opération arrêtée,
◦ résilier l’opération effectuée, à signer les contrats de prêt,
◦ exercer les options prévues par le contrat de prêt,
◦ procéder à des réaménagements de dette et conclure tout avenant destiné à introduire

dans le contrat initial une ou plusieurs des caractéristiques visées ci-dessus.

― PRÉCISER que le conseil municipal sera tenu informé des emprunts contractés dans le  
cadre de la délégation.

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur Stéphane GONZALEZ,
Invité à se prononcer et après en avoir délibéré,

- LE CONSEIL ADOPTE A L’UNANIMITÉ CETTE DELIBERATION -

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits,
Ont signé au registre les membres présents,

La Maire,

Marylène MILLET

En cas de contestation, la présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de
Lyon dans un délais de deux mois à compter de sa publication ou notification.


